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La Suisse est chère, raison de plus pour chérir les  atouts qui font sa force 

 
 
 
Depuis plusieurs semaines, les voyants économiques clignotent en indiquant une 
variété de couleurs qui laisse perplexe et qui ne permet pas une appréhension 
claire de la situation. C’est le rouge qui domine dans le monde du commerce, 
dans plusieurs pans du tourisme et de la restauration et dans une bonne part de 
l’industrie de la finance. On est plutôt à l’orange dans l’horlogerie où la santé des 
sous-traitants n’est pas comparable à celle des grandes marques, comme dans 
la construction qui ne vit plus dans l’euphorie des années passées. Et puis, il faut 
aussi oser le dire, certains voyants sont au vert dans bien des entreprises en-
core, qui continuent de se très bien porter. 
 
Le rôle que joue la force de notre monnaie dans cette situation sans grande visi-
bilité est bien sûr important, mais le niveau du franc ne dit pas tout. Il tourne au-
jourd’hui autour de 1 franc 10 pour un euro, ce qui représente une appréciation 
d’environ 8% depuis la fin du taux plancher. Mais la Suisse a d’autres partenaires 
commerciaux que les seuls Etats de la zone euro et l’on constate que le dollar, 
par exemple, s’est un peu apprécié. Comme de surcroît l’inflation est plus néga-
tive chez nous qu’ailleurs, la compétitivité s’est un petit peu moins dégradée, de 
l’ordre de 6 ou 7%. Mais on est là dans le détail car les chiffres ne sont pas fon-
damentalement différents, et parce que c’est peu et beaucoup à la fois. 
 
C’est peu si l’on se rappelle les angoisses de nombreux commentateurs au len-
demain de l’annonce de l’abandon du cours plancher. C’est aussi peu, en pre-
nant un peu de recul, lorsque l’on se souvient de l’époque pas si lointaine où 
l’euro valait 1 franc 60 et le dollar 1 franc 15 ; c’était en 2008. Qui aurait alors 
parié que la Suisse, avec un franc à quasi-parité avec les deux grandes mon-
naies mondiales, parviendrait à éviter de tomber en récession ? Poser la ques-
tion, c’est y répondre. 
 
D’un autre côté, une baisse de compétitivité de 6 ou 7% représente quelque 
chose de substantiel si l’on pense aux entreprises soumises à la concurrence 
internationale, pour lesquelles chaque petit pour-cent correspond à des efforts de 
productivité de tous les jours. Ces pourcents doivent être absorbés soit par des 
efforts renouvelés, soit par des baisses de salaires, soit par une réduction des 
bénéfices. 
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Pour les entreprises dont la profitabilité est faible, ces quelques points peuvent 
conduire à la faillite. Dans les cas moins tragiques mais plus fréquents, on as-
siste à un phénomène de report des investissements. C’est probablement là le 
dégât le plus pervers de la période actuelle. 
 
On le sait, la Suisse était chère par le passé, elle l’est encore plus aujourd’hui, et 
elle le restera demain. Cela vaut en particulier pour le prix du travail. Un ouvrier 
gagne grosso modo 6'000 francs brut chez nous. En France, en Italie, en Alle-
magne aussi, le même collaborateur s’en sort très bien si son salaire atteint 
2'000 euros. Le taux de change peut bien varier, il ne gommera jamais ces diffé-
rences que l’on peut qualifier de structurelles, peut-être même de culturelles. 
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Comment expliquer alors que, malgré ces différences, notre pays continue 
d’afficher des performances économiques réjouissantes, au point d’être parvenu 
à éviter les dernières crises mondiales, en 2008 comme en 2011 ? Les analystes 
s’accordent pour considérer que cette sorte de miracle s’explique par un savant 
mélange de goût pour l’innovation, de systèmes de formation adéquats, d’équité 
sociale, de stabilité politique, de dialogue avec les syndicats et de flexibilité du 
marché du travail. 
 
Tous ces éléments qui contribuent à notre succès ne sont pas en train de partir à 
vau-l’eau. Les efforts en matière d’innovation restent soutenus. Le système de 
formation demeure adéquat, avec un lent mais réel retour en grâce de 
l’apprentissage de ce côté-ci de la Sarine et des hautes écoles toujours perfor-
mantes. La cohésion sociale subsiste car les fruits de la croissance continuent 
d’être partagés, comme en témoignent depuis plusieurs années les augmenta-
tions de salaire que continuent d’accorder nombre d’entreprises en période 
d’inflation négative, de sorte que le revenu réel disponible continue de 
s’accroître. 
 
D’autres éléments nous apparaissent moins favorablement orientés. Dans la 
relation avec les syndicats, on observe, en Suisse alémanique surtout, des cris-
pations qui nous surprennent parfois. Il ne s’agit évidemment pas d’entrer dans la 
dialectique syndicale de la revendication permanente, des larmoiements inces-
sants ou de la surenchère hélas trop souvent étatisante. Mais on ne comprend 
pas pourquoi la proposition formulée avec nos collègues de la Fédération des 
entreprises romandes-Genève de faciliter l’extension des conventions collectives 
de travail en instaurant des règles nouvelles dans le calcul du quorum des em-
ployeurs se heurte à tant de scepticisme du côté des organisations économiques 
faîtières. Elle représente pourtant une amélioration concrète des conditions du 
partenariat social, en phase avec l’évolution du tissu économique et favorable au 
monde patronal. 
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Parmi les conditions-cadres qui se détériorent, on doit évidemment mentionner la 
stabilité politique et la prévisibilité du droit. Même si le vote des Vaudois di-
manche passé en faveur de la RIE III constitue un heureux contre-exemple, la 
tendance qui voit se multiplier les initiatives plus ou moins farfelues inquiète, de 
même que le climat entre partis politiques, toujours plus empreint de hargne. Et 
la grande question de la place de la Suisse das le monde et vis-à-vis de ses voi-
sins a un effet délétère. Notre pays reste tiraillé entre l’envie de se protéger du 
monde extérieur et le besoin de rester un acteur central des échanges globali-
sés. Le monde économique souhaite très naturellement autant d’ouverture que 
possible mais doit bien être conscient des réticences d’une part non négligeable 
de nos concitoyens. Et c’est une tâche bien délicate que de maîtriser la tension 
entre ces impératifs contradictoires. 
 
J’aimerais terminer en disant les craintes que nous concevons aussi quant à la 
fameuse flexibilité du marché du travail. Cet atout qui nous vaut à la fois un fort 
taux d’activité et un faible taux de chômage est menacé par un vent réglemen-
taire qui semble souffler sur la Berne fédérale. Les projets de police des salaires 
pour les entreprises de plus de 50 personnes, d’introduction de quotas féminins, 
ou encore de renforcement de la protection contre les licenciements pour les 
anciens collaborateurs sont susceptibles de mettre à mal un avantage comparatif 
déterminant de notre pays. 
 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
La Suisse et le canton de Vaud, leur économie, ne continueront de connaître le 
succès qu’en ménageant ce qui fait leur force. Cela ne constitue en rien un appel 
à l’immobilisme, parce que tout est mouvant et que l’on est en permanence ame-
né à s’adapter. Mais nous devons veiller à maintenir nos avantages comparatifs. 
C’est parce que notre pays est cher, parce que nous possédons une monnaie 
chère, que les conditions-cadres qui font notre force doivent nous être chères 
aussi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
23.03.2016 


